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DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

OTAN L'Organisation du traité de I'Atlantique nord

G20 Groupe des vingt
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DFE Département fédéral de I'économie publique

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole

RDA République démocratique allemande

URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Dés le résultat de la votation connu, le Conseil fédéral et la diplomatie helvétique ont
mené des tractations serrées pour tenter d'obtenir un siége au Conseil
d'administration du FMI et de la Banque mondiale. Bien que, depuis plusieurs mois, la
création d'un 23éme siege était prévue, son obtention par la Suisse devenait trés
compromise en raison de la candidature récente de la Russie. Durant les mois
précédant 'assemblée annuelle du FMI de septembre ou devaient avoir lieu certains
remaniements en raison de nombreuses adhésions, les diplomates suisses ont multiplié
les contacts avec les représentants de différents pays membres afin d'obtenir leur
soutien ou d'accepter de participer au groupe de pays dont la Suisse deviendrait le
chef de file. La Turquie et I'Afrique du Sud ont ainsi été approchées, mais sans succes.
Par contre, plusieurs autres pays (Pologne, Azerbaidjan, Tadjikistan, Ouzbékistan,
Turkménistan et Kirghizie) ont accepté de se joindre a la Suisse en échange du
financement d'une partie des frais d'adhésion. Ces intenses efforts diplomatiques ont
porté leurs fruits puisque le groupe de pays emmené par la Suisse s'est vu attribué par
le Conseil des gouverneurs du FMI un 24e siége dans les organes exécutifs des deux
principales institutions de Bretton Woods. Le groupe dirigé par la Suisse rassemble
2,77% du total des voix du Conseil d'administration du FMI, ce qui le met au 18e rang
des 24 groupes de pays; a la Banque mondiale, le groupe dirigé par la Suisse représente
2,74% des voix. '

Le message concernant la ratification, d’'une part de I’accord de libre-échange signé
entre les Etats de I’AELE et Singapour et d’autres part de I'accord agricole entre la
Suisse et ce méme partenaire, a été publié en automne. Ils ont été acceptés par les
Chambres durant I'année sous revue. Le traité de libre-échange, le premier passé avec
un partenaire asiatique, prévoit le libre-échange des produits industriels et contient
des regles sur le commerce des services, les investissements étrangers, la propriété
intellectuelle, la concurrence et les marchés publics. ?

Zwischenstaatliche Beziehungen

La situation en Europe de I'Est et le renforcement de la coopération bilatérale furent
au centre des entretiens qu'eurent, avec les autorités helvétiques, en février le
président polonais Wojcieh Jaruzelski, en septembre le chef du gouvernement de la
RDA Lothar de Maiziere et en novembre le chef de I'Etat tchécoslovaque Vaclav Havel.
Les discussions entre le ministre des affaires étrangeres soviétique Edouard
Chevardnadzé et son homologue suisse R. Felber - qui eurent lieu en mai a Geneve et
en décembre & Moscou - conduisirent ce dernier a confirmer que la Suisse allait
accorder une aide logistique et humanitaire a I'URSS. La future architecture politique
de cette nation fut également évoquée lors de la visite du chef du DFAE dans la capitale
moscovite, notamment avec le président du parlement Anatoli Loukianov. *

La question des réformes économiques et de l'intégration des économies des pays
d'Europe de I'Est dans I'économie mondiale ont été au centre des entretiens avec le
président hongrois Arpad Goéncz, les ministres des affaires étrangéres polonais
Krysztof Skubiszewski et hongrois Geza Jezenszky. *

En marge du forum économique de Davos, le chef du DFEP a pu s'entretenir avec
différentes personnalités gouvernementales, notamment avec les premiers ministres
Jan Bielecki (Pologne), Dimitar Popov (Bulgarie) et Petre Roman (Roumanie). °
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Une délégation économique emmenée par J.P. Delamuraz s'est rendue en Pologne
pour une visite de trois jours. Les relations économiques entre les deux pays, ainsi que
la négociation d'un accord de libre-échange entre la Pologne et les pays de I'AELE, ont
été au centre des discussions avec le président Lech Walesa et les différents ministres
rencontrés. Le libre-accés des produits agricoles polonais sur les marchés occidentaux
a constitué la pierre d'achoppement a la conclusion de I'accord; celui-ci n'a été signé
qu'a la fin de 'année. °

Les deux Chambres ont accepté a I'unanimité les conventions de double imposition
avec la Pologne (91.063), la Bulgarie (92.007), et la modification de celles qui lient la
Suisse a la Finlande (92.014) et a la Suéde (92.044). L'intensification des relations
économiques avec les pays d'Europe centrale et orientale ont incité la Bulgarie et la
Pologne a solliciter la Suisse pour conclure de tels accords afin de faciliter les
investissements helvétiques. Dans les deux cas, il s'est agi, outre la suppression de la
double imposition, d'assurer une certaine protection fiscale aux entreprises
helvétiques qui investissent dans ces pays. ’

Otto Stich a effectué un séjour de trois jours a Varsovie ou il a rencontré le premier
ministre, Hanna Suchocka, pour discuter de la collaboration économique entre les
deux pays. ®

Le chef du DFAE s'est rendu a Varsovie ou il a rencontré le président Lech Walesa et
son homologue Andrzej Olechowski. La rencontre a principalement porté sur
I'intégration et la sécurité européennes ainsi que sur les relations économiques entre
les deux pays. ’

Au cours de sa visite officielle de trois jours en Suisse, le président polonais Lech
Walesa a été recu par le Conseil fédéral in corpore. L'ex-président du syndicat
Solidarnosc s'est ensuite entretenu avec le président de la Confédération Otto Stich de
|'avenir de I'économie et de la démocratie en Pologne. Le chef d'Etat polonais a, par
ailleurs, rencontré a Zurich les représentants des milieux économiques suisses qu'il a
invités a participer davantage a la reconstruction de I'économie polonaise.

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangéres vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse ou ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de I'hnomme et I'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. ™

A la téte d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de I'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coincidé avec la grave crise monétaire et
boursiére qui a secoué les marchés asiatiques a partir du dernier trimestre de I'année
sous revue. Lors d'une premiére halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de l'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon ou Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangeres et du commerce ainsi qu'avec I'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape a Singapour, puis en Indonésie ou le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au probléme de la pollution de I'air provoquée par le trafic automobile. ™
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Le Président de la Pologne Aleksander Kwasniewski est resté deux jours en Suisse pour
une visite de travail. Il s’est entretenu avec une délégation du Conseil fédéral (Flavio
Cotti, Pascal Couchepin et Adolf Ogi) des relations bilatérales entre les deux pays, de
I"intégration européenne et de la sécurité en Europe. Une autre visite de travail a réuni
a la fin de I'année le Premier Ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker et les
conseillers fédéraux Cotti, Villiger, Couchepin et Ogi. Il a notamment été question de la
défense du secret bancaire face a I'Europe et de la concurrence fiscale. ®

Au début de I'année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cing jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’'industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de I'’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse a la candidature roumaine pour la présidence de I'OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens a
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de l'intérieur Sandor Pinter ont signé a Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
|'occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de I'Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant a renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d'une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment a travers I’AELE. Directement apreés, le ministre de I'économie
helvetique a entamé une visite de trois jours aux USA ou il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de |'administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne a Helsinki ou
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. ™

Le ministre de I'Economie Pascal Couchepin s’est rendu a Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour I'lran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus t6t dans I"'année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, ou I'affaire des fonds suisses de I'ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
méme temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s'est aussi
rendu a Singapour et a Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. ®

Accompagné de représentants des principales associations économiques, Pascal
Couchepin s’est rendu en Pologne et en Hongrie en début d’année. Environ un mois
plus tard, lors d'un voyage a Rome, il n"a pas obtenu la levée de I'embargo sur les bovins
suisses imposé par I'ltalie. Les dossiers ayant créé quelques tensions lors des derniers
mois (amnistie fiscale, accord sur I’entraide judiciaire ou encore le secret bancaire)
n‘ont pas été abordés de maniére approfondie. Il a également rencontré le président
lon lliescu lors d’une visite de travail officielle a Bucarest et a participé a I’Assemblée
générale de la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement.

Président de la Confédération durant I'année sous revue, Samuel Schmid a effectué de
nombreuses visites a I'étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Allemagne, a la 41éme
Conférence de Munich pour la politique de sécurité. Il s’est notamment entretenu avec
les secrétaires généraux de 'ONU, Kofi Annan, et de I'OTAN, Jaap de Hoop Scheffer. En
mars, le chef du DDPS s’est rendu a Jérusalem pour I'inauguration du nouveau musée
Yad Vashem. En marge des cérémonies, il a profité de rencontrer le président Moshe
Katsav et le premier ministre Ariel Sharon. Les discussions ont porté sur les relations
bilatérales entre Israél et la Suisse, ainsi que sur des questions d’armement. Samuel
Schmid a effectué un peu plus tard une visite d'une semaine au Japon. Il y a représenté
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la Suisse a I'Exposition universelle a Aichi et a visité le pavillon suisse « La Montagne ». Il
a également été recu par le ministre de la défense a Tokyo, ainsi que par le couple
impérial japonais, honneur rare pour un dignitaire étranger. Au mois de mai, le
conseiller fédéral a participé au troisieme sommet du Conseil de I'Europe, a Varsovie
en Pologne. En juin, Samuel Schmid s’est rendu & Londres pour une visite de travail
aupres du premier ministre Tony Blair. Il a également été recu par la reine Elisabeth Il a
Buckingham Palace. Dans le cadre des questions relatives a I'extension de la libre
circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de I'UE, le Président de la
Confédération a effectué une visite en Lettonie, ou il a rencontré le premier ministre
letton Aigars Kalvitis, ainsi que la Présidente Vaira Vike-Freiberga. Suite a une rencontre
informelle avec le Président de la République fédérale d'Autriche, Heinz Fischer, a
Bregenz au mois de juillet, Samuel Schmid a rencontré ce dernier a Vienne au mois
d’octobre, en marge de la conférence entre la Suisse et ses trois voisins
germanophones. La question du projet de stockage de déchets hautement radioactifs
en couches profondes, pres de Zurich, a notamment été abordée. En fin d’année, le
Président de la Confédération a été recu a Paris par le Président de la République
francaise Jacques Chirac. Ils se sont entretenus au sujet de I'avenir de I'Europe suite
aux «non» francais et néerlandais a la Constitution européenne, des réformes de
I"'ONU, et de la situation au Proche-Orient et dans les Balkans. Il s’est encore rendu au
Mali en fin d’année, ou il a rencontré son homologue et annoncé que l'aide suisse a
Bamako resterait identique pour les prochaines années, malgré les coupes dans les
finances fédérales. ”

Dans le cadre d'une visite de cinq jours en Indonésie et a Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu a
Budapest, ou il a rencontré le ministre hongrois de I'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant & une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. A la téte d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré a Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de |'accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu a Washington, ou il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’aolt le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
probléme d’agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite a des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites a I'étranger, dont une en Libye, premiere d'un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu a Moscou, ou il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé I'année par une visite en Italie, aupres du le ministre italien du commerce et de
I'industrie, une en Bulgarie et une derniére en Algérie. ®

La Suisse a signé un accord de réadmission avec la Pologne. Les deux pays s’engagent
dés lors a reprendre sans formalités leurs ressortissants, ainsi que les ressortissants
d’Etats tiers et les apatrides ayant transité ou séjourné sur leurs territoires. "

Pour son premier voyage de I'année, la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey s’est
rendue a Vienne, ou elle a rencontré son homologue Ursula Plassnik. Les questions liées
a l'intégration européenne et a la situation au Kosovo ont été au cceur des discussions.
La cheffe du DFAE s’est également entretenue avec Mohamed El-Baradei, le directeur
de I'’Agence internationale de I'énergie atomique (AIEA). Elle a ensuite effectué une
courte visite en Allemagne, ou elle s’est entretenue avec son homologue allemand,
Frank-Walter Steinmeier, au sujet du dossier de l|'aéroport de Zurich-Kloten. Fin
février, la conseillere fédérale a rencontré son homologue polonais Stefan Meller a
Varsovie, afin de s’entretenir des projets financés par l'aide suisse a la cohésion
européenne dans le pays. Aprés un voyage en Azerbaidjan, & I'occasion duquel la cheffe
du DFAE a signé un accord-cadre de protection des investissements, ainsi qu'une
déclaration commune en matiére migratoire, celle-ci s’est rendue a Londres, ou elle a
rencontré son homologue britannique Jack Straw. Les discussions ont porté
principalement sur les relations Suisse-UE et sur le dossier du Conseil des droits de
I’'hnomme. Suite a I" « affaire des visas » qui a secoué |'ambassade de Suisse au Pakistan,
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Micheline Calmy-Rey s’est rendue a Islamabad, afin de se faire sa propre idée au sujet
des méthodes de travail ayant cours dans cette ambassade. Début juin, elle a effectué
une visite officielle de trois jours en Algérie. Elle y a notamment rencontré le ministre
algérien des affaires étrangéres, Mohamed Bedjaoui, avec qui elle a signé trois accords
bilatéraux. Au mois de juin, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue a Bucarest,
ou elle a rencontré son homologue roumain Mihai Ungureanu, puis en Arménie, pour
une visite de deux jours. Elle a rencontré le premier ministre arménien Andrik
Margarian et le président Robert Kotcharian. La question d'un accord de double
imposition, ainsi que la question du conflit au Nagorny-Karabakh, ont figuré au menu
des discussions. Dans le cadre des désaccords sur les nuisances sonores de 'aéroport
de Zurich-Kloten, Micheline Calmy-Rey s’est a nouveau rendue en Allemagne au mois
de septembre, afin de s’entretenir de ce dossier avec le premier ministre du Bade-
Wurtemberg, Gunther Oettinger. La cheffe du DFAE s’est rendue en Chine au mois
d’octobre. Elle n'est toutefois pas parvenue a obtenir la signature d’'un mémoire
d’entente traduisant la volonté d’intensifier les relations bilatérales entre les deux

pays. 2

Le conseiller fédéral Joseph Deiss a rencontré le ministre du commerce et de
I'industrie Kamal Nath, et celui des finances Palaniappan Chidambaram, lors d'une
visite de cing jours en Inde au mois de janvier. Il était accompagné, lors de ce voyage,
par une douzaine de représentants de I'économie. Le chef du DFE a rencontré son
homologue polonais Piotr Wozniak a Varsovie, lors d’une visite en Pologne au début du
mois de mars. L'engagement de la Suisse en faveur de la Pologne dans le cadre de la
contribution suisse & la cohésion a I'UE a été au centre des discussions. En avril, Joseph
Deiss s’est rendu en Arabie Saoudite, ou il a signé un accord sur la protection des
investissements dans les deux pays. Il s'est ensuite envolé pour le Koweit, ou il a
successivement été recu par I'émir, le prince héritier et le premier ministre. Lors d'une
visite de travail en Autriche au début du mois de mai, le conseiller fédéral s’est
entretenu avec le ministre autrichien de I'économie et du travail, Martin Bartenstein,
ainsi qu’avec celui de l'agriculture, des foréts et de I'environnement, Josef Proll. Les
discussions ont notamment porté sur les rapports économiques entre la Suisse et
I’Autriche, leur politique de croissance et leur coopération dans la lutte contre la grippe
aviaire.

Fin juin, la cheffe du département de I'’économie, Doris Leuthard, s’est rendue a Paris
pour la réunion annuelle du Conseil de I'OCDE. La discussion a porté principalement
sur la crise économique et les moyens d’en sortir. La question fiscale est restée en
marge des discussions. En mars, elle s’est rendue & Varsovie pour rencontrer son
homologue polonais, Waldemar Pawlak, afin de discuter des projets financés par le
fonds de cohésion au vu de la crise économique du moment. lls ont tout deux critiqué
le manque de démocratie du G-20 en vue de la réunion de crise du groupe prévue a
Londres. Elle a également rencontré les ministres de I'agriculture, Marek Sawicki, et du
développement régional, Elzbieta Bienkowska. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-
Unis pour y rencontrer des représentants de |'administration Obama ainsi que des
représentants des entreprises et organisations actives dans les technologies vertes. Si
sur la cote Est elle a discuté principalement du conflit fiscal, I'objectif de la visite sur la
cbdte Ouest était de comparer les développements de la technologie verte en Californie
et en Suisse. Elle est ensuite allée en Colombie rencontrer le président colombien,
Alvaro Uribe, et le ministre du commerce, Luis Guillermo, afin de discuter du traité de
libre-échange avec I’AELE, de I'accord de protection des investissements et de celui de
double imposition. En novembre, elle a rencontré a Rome son homologue italien,
Claudio Scaloja. Elle y a notamment critiqué les méthodes du ministre des finances
italien.

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant |'approbation d’un protocole
modifiant la CDI avec la Pologne. #*
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Im Januar traf Bundesprésidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Bruderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Janos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU présidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespréache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brussel mit dem Prasidenten des Europaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Konig Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des kéniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fir einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehérde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Fuhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem Uber
Steuerfragen diskutierte. Dabei druckte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni  von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhéltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumanien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmdglichkeiten flr eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. *

Das Parlament genehmigte das DBA mit Polen. #°

Der Stéanderat hiess das DBA mit Singapur gut. 2
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Au début de I'année sous revue, le vice-président de la Confédération Ueli Maurer s’est
rendu a Munich afin de participer a la 48e Conférence sur la sécurité. Puis, il s'est
envolé pour la Pologne au mois de juin. Il a rencontré son homologue polonais Tomasz
Siemoniak afin de signer un accord visant une intensification de la collaboration
militaire en matiere d’instruction. En visite a Vienne, le ministre a ensuite rencontré la
ministre autrichienne de I'Intérieur a qui il a notamment présenté le modele suisse de
|"obligation de servir. Enfin, en octobre, le vice-président s’est envolé pour le ViXe
Sommet de la Francophonie a Kinshasa en tant que chef de la délégation suisse.

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de I’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu a Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de I'Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rasler, ministre de I'économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C'est ensuite aux portes de I'Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens a
Bruxelles. En mai, il s’est rendu & Paris pour y rencontrer son homologue francais,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué I'accord récemment signé au sujet de
|"aéroport de Bale-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part a une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération a
|'assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale a Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec I'objectif d'intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premiéres
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec I'’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxiéme partenaire commercial de la Suisse. 2

Le Conseil national s’est joint a la décision du Conseil des Etats et a adopté la CDI avec
Singapour. %

Le président polonais Bronislaw Komorowski a accepté I'invitation du Conseil fédéral
et a été recu a Berne au début de mois d'octobre. Les discussions ont principalement
porté sur des dossiers économiques et européens. *°

Ueli Maurer a accueilli le ministre polonais de la défense Tomaz Siemoniak afin de
parler de la coopération militaire entre les deux pays.

L'obligation du service militaire a constitué le théme principal de discussion entre Ueli
Maurer et le ministre de la défense de Singapour Ng Eng Hen de passage en Suisse. '

Lors de sa visite officielle en Pologne, le président de la Confédération Didier
Burkhalter et le président polonais Bronistaw Komorowski ont convenu d’une
déclaration conjointe visant a renforcer leur coopération bilatérale. Il s'agit de
renforcer la coopération entre la Suisse et la Pologne et de prévoir un échange régulier
dans les domaines de I’économie, de I"énergie, des transports, de I'environnement, de
la finance, du tourisme et du développement régional. Les deux pays ont également
signé un accord sur Schengen prévoyant la représentation mutuelle en cas de
demandes de visa. *
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Le 8 mai, lors de la visite officielle a Berne du président de Singapour, Tony Tan Keng
Yam et Didier Burkhalter ont émis le souhait de renforcer les liens entre les deux pays,
bien qu'ils soient déja forts dans les domaines économique, financier et scientifique.
Pour ce faire, ils ont signé une Déclaration de partenariat renforcé (« Declaration of
Enhanced Partnership ») afin de prévoir un échange politique régulier ouvrant le
chemin au renforcement de la coopération entre la Suisse et la la Cité-Etat du Sud-Est
asiatique. *°

Début juillet, la conseillere fédérale Doris Leuthard a effectué une visite de travail a
Singapour et en Corée du Sud. Dans les deux pays, les entretiens que la cheffe du
DETEC a mené avec des représentants du gouvernement et des scientifiques ont porté
sur la politique énergétique et climatique ainsi que sur les technologies de
I'information et de la communication. *

Le conseiller fédéral Ueli Maurer a effectué une visite officielle en Pologne du 16 au 17
octobre. Il a rencontré le ministre de la défense, Tomasz Siemoniak, avec lequel il a
abordé les relations bilatérales entre la Suisse et la Pologne ainsi que la coopération
militaire des deux pays. *°

Début février, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours a Singapour ou elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de l'importance d'une intensification de la collaboration
financiére entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financiere singapourienne. La conseillere fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déja été question le 21 janvier a Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS et la banque centrale chinoise.

A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé & une cérémonie organisée a
|'ambassade de Suisse en I'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. *

Fin février a Berne, le ministre des affaires étrangéeres Didier Burkhalter a accueilli son
homologue polonais Grzegorz Schetyna pour une visite de travail. Les deux ministres
ont surtout discuté des relations bilatérales entre la Suisse et la Pologne afin de tirer
un premier bilan, un an aprés I'adoption d'une déclaration conjointe ayant pour but de
renforcer la coopération entre les deux pays. ¥

En marge du 45e Symposium de Saint-Gall, une conférence annuelle autour du dialogue
interculturel qui a lieu depuis 1970 sur le campus de I'Université de Saint-Gall (HSG),
Johann Schneider-Ammann a mené des entretiens avec le premier ministre islandais,
Sigmundur David Gunnlaugsson, et le vice-premier ministre et ministre des Finances
de Singapour, Tharman Shanmugaratnam.

Avec M. Gunnlaugsson, le chef du DEFR a surtout discuté des relations économiques
bilatérales et des négociations en cours dans le cadre de AELE. Il a aussi été question
des relations qu'ont les deux pays avec I'Union européenne.

Lors de l'autre rencontre, Johann Schneider-Ammann a discuté des relations
économiques et commerciales entre la Suisse et Singapour avec son homologue
singapourien. *
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Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de |'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis a part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
I'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. **

Aussenwirtschaftspolitik

Les exportations suisses de matériel de guerre ont atteint, en 1990, un montant de
329,7 millions de francs (contre 390 millions en 1989) et constitué 0,37% des ventes
totales a I'étranger (contre 0,46% en 1989). Cette diminution résulte d'une concurrence
accrue entre pays fournisseurs, de la réduction des budgets militaires et de I'arrét des
exportations vers la péninsule arabique. Les principaux acheteurs furent le Canada
(46,7 millions de francs), I'Autriche (44 millions), I'Allemagne (39,7 millions), la Grande-
Bretagne (24,5 millions), Singapour (20,3 millions), I'Espagne (18,9 millions), la Suéde
(17,6 millions), les Pays-Bas (16,8 millions), I'ltalie (16,4 millions) et les Etats-Unis (15,9
millions). *°

Par rapport aux domaines orientés vers |'économie intérieure, les secteurs orientés
vers |'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est di en grande partie a
la forte demande en provenance de I'Allemagne; les exportations a destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si I'on fait abstraction des deux situations extrémes que
sont, d'une part, les exportations de vétements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, I'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de I'OCDE s'est maintenu; il a
méme légerement augmenté de 1,4% par rapport a 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulierement significative (+2,56%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (-1,3%), I'ltalie (-3,0%) et la Grande-Bretagne (-8,6%)
sont les trois pays de la CE, ou les ventes suisses ont diminué; au sein de I'AELE, les
exportations vers la Suéde (-11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la méme évolution.
Les exportations vers les pays de I'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
|'Australie.

De facon générale, les exportations vers les pays non-membres de I'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulierement marquée vers les pays a
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de I'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de I'OPEP est restée positive (+3,7%). *'

Apres avoir pris acte du rapport sur la politique économique extérieure 1992/1+2, les
Chambres fédérales ont approuvé les arrétés fédéraux concernant la ratification de
deux accords de libre-échange entre les Etats de I'AELE et Israél d'une part et la
Pologne d'autre part. *?

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises a trouver de
nouveaux débouchés & I'étranger. A cet égard, la progression, méme faible, des
livraisons a I'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.
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Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), I'industrie chimique (5,1%) ainsi que I'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,56%), n'ont que légérement diminué par rapport a 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté trés limité. En revanche,
I'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflete les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un cété, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
I'autre, les pays non-membres de I'OCDE (8,7%). Le bon comportement de I'économie
d'exportation est di principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de I'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), ol la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de I'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de I'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et I'Australie (6,3%) progresserent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuérent.

En ce qui concerne les pays extérieurs a I'OCDE, qui absorbent pres de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent trés positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers I'Europe centrale et orientale (9,6%), de méme que vers les pays de
I'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que I'augmentation a été la
plus forte.

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
a son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxieme semestre.
A quelques exceptions pres, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernieres années, se sont stabilisées au cours de I'année, méme si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulierement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
extérieurs & I'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de I'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de I'UE (-3,3%) ou de I'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de I'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et I'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de I'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de I'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région a voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). *°

Le Conseil fédéral a présenté, dans un méme objet, le Rapport sur la politique
économique extérieure 2004 et le message concernant des accords économiques
internationaux. Au niveau de ces derniers, deux accords de réassurance en matiére de
garantie contre les risques a I'exportation ont notamment été signés par la
Confédération. Le premier a été conclu entre la Suisse et les Pays-Bas, et le second
avec la Pologne. Ces accords, similaires a ceux déja passés avec I'Allemagne, I'Autriche,
la France, I'Espagne, I'ltalie, la Suede et la République tchéque, ont été adoptés a
|'unanimité dans les deux conseils. Ceux-ci ont également pris acte du Rapport sur la
politique économique extérieure 2004, *
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Le parlement a ratifi¢ deux accords de réassurance en matiére de garantie contre les
risques a I'exportation, I'un avec les Pays-Bas et le second avec la Pologne. *

Trotz starkem Schweizer Franken und anhaltender wirtschaftlicher Unsicherheiten
nahmen die Exporte im Berichtsjahr um 2.1% zu. Die Dynamik liess im Berichtsjahr aber
merklich nach; im dritten Quartal 2011 nahmen die Exporte gegenuber dem Vorjahr
sogar leicht ab. Die Exportwirtschaft versuchte die Einbussen durch ein
Entgegenkommen bei den Preisen wettzumachen, was sich in einem Rickgang der
Exportpreise um durchschnittliche 5.5% niederschlug. Insgesamt wurden im Jahr 2011
Waren im Wert von CHF 197.6 Mia. ausgefuhrt. Rucklaufig waren die Ausfuhren vor allem
in der Papier- und der graphischen Industrie sowie der Bekleidungs- und Textilbranche.
Von der Nachfrage in Asien profitierte die Uhrenindustrie, welche ihre Ausfuhren im
Berichtsjahr um 19.3% steigerte. Die Schweizer Exporteure setzten vor allem in
Deutschland, Irland und den Vereinigten Arabischen Emiraten mehr ab. Ebenfalls
wuchsen die Ausfuhren nach Indien, Taiwan und Russland, jeweils zwischen 13% und
15%.

Die Importe betrugen 2011 CHF 173.7 Mia., was nahezu dem Wert des Vorjahres
entsprach. Real wuchsen die Einfuhren um 1.9%. Wahrend die ersten drei Monate 2011
noch ein grosseres Importvolumen aufwiesen, zeigten die anderen drei Quartale
gegenuber der jeweils gleichen Zeitspanne 2010 negative Werte an. Einen Rickgang an
Einfuhren vermeldeten insbesondere die Investitions- und Konsumglterbranche. Bei
letzterer schlugen die Einbussen bei den Importen der Bijouterie- und Juwelierbranche
sowie der Unterhaltungselektronik zu Buche. Bezogen auf die geographische Herkunft
wuchsen die Einfuhren aus Kasachstan um satte 78% was auf die starke Erddlnachfrage
zurtickzufuhren ist. Die Importe aus Indien, Polen und Brasilien stiegen ebenfalls stark
an.

Der Saldo der Ein- und Ausfuhren schlug sich in einem neuen Rekordlberschuss von
knapp CHF 24  Mia. nieder. Gegenlber dem Vorjahr wuchs der
Handelsbilanziiberschuss somit um CHF 4 Mia. *

Au cours d'une année 2012 marquée par une situation économique défavorable, les
exportations ont légérement augmenté de 1,5%, a 200,9 milliards de francs. Le
troisieme trimestre a connu la hausse la plus importante faisant suite a une baisse des
exportations au cours du deuxieme trimestre. Contrairement a 'année précédente, les
prix ont renchéri (+1,7%). Le renforcement des exportations a été observé
principalement dans trois branches: I'horlogerie (+11%), l'industrie chimique et
pharmaceutique (+5,8%) et les denrées alimentaires, boissons et tabacs (+3,4%). Ces
augmentations tranchent avec I'évolution du papier et des arts graphiques (-13%), qui
recule pour la cinquiéme année consécutive. Le commerce d’export a reculé avec
I'Europe (-1%), la Chine (-12%) et I'Inde (-10%). Ce recul a cependant été compensé par
une forte demande émanant de d’Arabie Saoudite (+23%), de Singapour (+14%), des USA
(+12%), du Canada (+9%) et de I'’Amérique latine (+10%).

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
|'UDC s'est opposée a l'introduction de I'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de I'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de I'EAR a donc été adoptée. *°
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Offentliche Finanzen

Direkte Steuern

In seiner Antwort auf eine Interpellation Pelli (fdp, TI) betreffend geplante
Steueramnestien in der EU erklarte der Bundesrat, Informationen Uber Amnestien in
anderen Landern seien schwer zu erhalten, da die Regierungen solche Massnahmen in
der Regel kurzfristig bekannt gaben, um weitere Steuerhinterziehungen zu vermeiden.
Polen habe einen entsprechenden Gesetzesentwurf gutgeheissen, und in Italien erwage
die Regierung, die Amnestie auf juristische Personen auszudehnen. *’
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